La Rupture ,,
conventionnelle

L’inst,ructioq ministérielle tant attendue confirme le peu d’engouement
de Uadministration pour mettre en ceuvre ce dispositif.

A SAVOIR :

o ABSENCE DE BUDGET DEDIE A LA RUPTURE CONVENTIONNELLE,
o LES REFUS N’AURONT PAS A ETRE MOTIVES PAR L’ADMINISTRATION,

o LA SIGNATURE DE LA CONVENTION N’EST PAS SOUMISE A DELAI : AUCUN DELAI
N’EST PREVU (AU NIVEAU CENTRAL) POUR LA PRISE DE DECISION ET POUR FIXER
LE MONTANT DE L’'INDEMNITE,

» EN CAS D’ACCEPTATION, LA RUPTURE CONVENTIONNELLE INTERVIENT A UNE
DATE ARRETEE PAR L’ADMINISTRATION,

o LA DECISION FINALE INTERVIENT AU NIVEAU DE LA RH CENTRALE APRES AVIS

o LINDEMNITE EST FIXEE ENTRE UN MONTANT PLANCHER ET PLAFOND, TOUTEFOIS
LA NEGOCIATION SENGAGE SUR LA BASE DU MONTANT PLANCHER,

e LES NOMBREUX MOTIFS DE REFUS PREVUS, DEDOUANENT LES DECISIONS DE
L’ADMINISTRATION : AGENTS DISPOSANT DE COMPETENCES RARES, AGENTS
FORMES, AGENTS AFFECTES SUR DES FONCTIONS OU DES ZONES PEU
ATTRACTIVES « AUTANT DIRE QUE LES AGENTS AFFECTES EN IDF AURONT PEU
ED'IFCCHANCE DE BENEFICIER DU DISPOSITIF », AGENTS PROCHES DE LA RETRAITE,

* ENFIN, AUCUN BUREAU DEDIE AU NIVEAU CENTRAL POUR GERER LES DOSSIERS,
SEULS LES SERVICES GESTIONNAIRES AURONT COMPETENCES EN FONCTION DE
L’APPARTENANCE DU CORPS DE L’AGENT.

HILTHUK [1] /Bl Beaucoup de prétendants, sirement peu d’élus !!!
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